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A lire les commentaires des résultats du sondage RTL-le Monde-TNS-Sofres sur l'image du Front 
national dans l'opinion, la lepénisation des esprits se renforce : «Les Français s'habituent aux idées 
du Front national», «Les idées du FN s'imposent dans l'opinion» (le Monde du 15 décembre). A 
regarder de plus près cependant, les chiffres du sondage suggèrent une autre lecture. 
De quelles idées d'abord s'agit-il ? Quelles sont ces «affirmations qui relèvent du fonds de commerce 
de l'extrême droite» ? Aucune des sept opinions listées comme indicateurs de la «perméabilité de la 
société française aux thèses du FN» (défendre «les valeurs traditionnelles» ; estimer qu'il y a «trop 
d'immigrés» en France ; ne plus s'y sentir «chez soi» ; voir dans la construction européenne «une 
menace pour l'identité de la France» ; trouver que la justice n'est pas assez sévère avec les petits 
délinquants ; donner plus de pouvoir à la police ; rétablir la peine de mort) n'est en soi une exclusivité 
de l'extrême droite. Certes, quelle que soit l'élection, les électeurs et les électrices du FN donnent 
toujours les réponses les moins tolérantes et les plus répressives. A la veille du 21 avril, si l'on en croit 
le panel électoral français 2002, 97 % des personnes interrogées ayant l'intention de voter Le Pen au 
premier tour estiment qu'il y a trop d'immigrés en France et 85 % penchent pour le rétablissement 
de la peine capitale, contre respectivement 58 % et 44 % dans le reste de l'électorat. Mais la majorité 
des personnes qui jugent excessif le nombre d'immigrés a l'intention de voter pour un candidat de 
gauche ou de droite modérée au premier tour (respectivement 30 et 41 %, contre 29 % qui vont voter 
Le Pen ou Mégret) tout comme la majorité de celles qui souhaitent rétablir la peine de mort (29 % 
d'intentions de vote pour la gauche, 38 % pour la droite et 33 % pour Le Pen ou Mégret). Donc ces 
«idées» traversent l'ensemble de l'électorat et y adhérer n'entraîne pas mécaniquement un vote pour 
les candidats du FN. 
 
Même si l'on décide de prendre ces sept thèmes comme indicateurs indirects d'affinités avec 
l'extrême droite, on notera que la plupart d'entre eux ne progressent pas dans le public. Si on se fie 
aux sondages précédents sur l'image du FN, l'adhésion aux valeurs traditionnelles est au même 
niveau qu'en 2000, tout comme le sentiment que la justice n'est pas assez sévère et qu'on n'est plus 
chez soi comme avant. Le nombre des partisans de la peine capitale chute de 11 points par rapport à 
2000, et de 27 points si on remonte à 1988 (61 %, contre 34 % aujourd'hui) ! Et, malgré le 
retentissement des émeutes urbaines de novembre, le souhait que la police ait plus de pouvoir a 
reculé de 14 points par rapport à 2000.Et, contrairement à 1995, le FN n’a pas le vent en poupe... 
Les deux seules opinions qui effectivement progressent sont le sentiment que la construction 





La première évolution n'est pas une surprise, après la vigueur des débats qui ont entouré le traité 
constitutionnel européen et la victoire du non au référendum du 29 mai 2005. Craindre pour le 
modèle français face au type d'Europe qui se dessine n'est pas une spécificité lepéniste, elle se porte 
aussi à gauche et à l'extrême gauche ! Quel est le profil de l’électorat FN à Hénin-Beaumont ? 
La seconde est confirmée par les informations qui ont filtré concernant le sondage annuel effectué 
pour la CNCDH sur l'état du racisme et de la xénophobie en France. Il fait état d'une montée 
préoccupante des opinions racistes, en relation avec les violences en banlieue et peut-être aussi un 
discours gouvernemental musclé stigmatisant les habitants des quartiers sensibles, qui a pu 
contribuer à légitimer des propos anti-immigrés. Mais là encore, sur le long terme, le sentiment qu'il 
y a trop d'immigrés décroît et il y a tout lieu de croire qu'il va continuer à décroître quand l'émotion 
suscitée par ces événements sera retombée. 
 
La proportion de personnes jugeant le nombre d'immigrés excessif est de 63 % dans le sondage RTL-
le Monde-TNS-Sofres effectué les 7 et 8 décembre, soit une hausse de 4 points par rapport aux 
sondages 2000-2004, mais elle atteignait 73 % en 1995 ! Et dans le même temps, l'adhésion à ce qui 
est vraiment le fonds de commerce du parti lepéniste, la «préférence nationale», l'idée qu'il faut 
«donner la priorité à un Français sur un immigré en situation irrégulière», recule de manière 
spectaculaire. En 1991, 45 % étaient d'accord pour donner priorité au Français pour l'emploi, ils sont 
19 % en décembre 2005, soit 26 points d'écart, et en matière de prestations sociales, la proportion est 
passée de 43 à 22 %. Soit un recul de 21 points. Affirmer sous le coup de la peur qu'il y a trop 
d'immigrés ne veut pas nécessairement dire qu'on ne reconnaît pas leurs droits légitimes. 
 
Quant aux idées explicitement étiquetées comme «défendues par Jean-Marie Le Pen», elles ne 
progressent pas non plus. 24 % des personnes interrogées se disent tout à fait ou plutôt d'accord avec 
elles, comme l'année dernière, 2 points de plus qu'en 2003. Mais sur le long terme c'est l'impression 
de stabilité qui domine. L'adhésion atteignait 26 % en novembre 1984, avec des pics à 32 % en 1991, 
28 % en 1996; en 2005 on est plutôt dans le milieu de la fourchette. Pareil pour le sentiment que Le 
Pen et son parti représentent un danger pour la démocratie, qui atteint 66 % en décembre 2005. 
Depuis ses propos sur les chambres à gaz, «point de détail de l'histoire de la Seconde Guerre 
mondiale», en septembre 1987, jamais la proportion de ceux qui le jugent dangereux n'est descendue 
en dessous de 62 %, avec des pointes à 75 %. Là encore, le chiffre de 66 % est dans la fourchette 
moyenne. Le FN n'est toujours pas un parti «comme les autres» aux yeux de l'opinion. 
 
Enfin, le fait que 29 % des sondés souhaitent que le président du FN soit candidat en 2007 et qu'un 
tiers pense qu'il sera présent au second tour ne veut pas dire nécessairement qu'ils voteront pour lui. 
Le Front national ne s'est pas remis de la scission de son appareil en 1998. Il est rongé par des rivalités 
internes, la guerre de succession y fait rage. Et quelle que soit l'audience de «ses idées» il se trouve 
concurrencé par un Philippe de Villiers, qui reprend largement ses thèmes de campagne, et par un 
Nicolas Sarkozy, dont la poigne plaît aux sympathisants du FN : 53 % d'entre eux le souhaiteraient 
comme candidat pour l'UMP à la présidentielle 2007, si l'on en croit un sondage récent de l'IFOP (8-
9 décembre) réalisé pour le Journal du dimanche (édition du 11 décembre). 
 
Il est donc un peu tôt, ou un peu tard, pour agiter l'épouvantail lepéniste.  
 
 
